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			Première partie


			Mondialisation


		




		

			1.


			Qu’est-ce que la mondialisation ?


			La crise de la Covid-19 l’a mise en quarantaine, mais nous vivons bien encore à l’heure de la mondialisation. La connexion des différentes parties du monde a commencé lentement, par le commerce au long cours de denrées alimentaires plus ou moins essentielles : blé égyptien nourrissant Rome ou sucre de canne d’Amérique adoucissant les repas des riches européens. Au XIXe siècle, le processus s’accélère. Le Royaume-Uni en pleine industrialisation échange le coton indien et américain contre les produits textiles issus de ses usines. Les colonisations de l’Afrique et de l’Asie intègrent des continents jusqu’alors tenus à l’écart et l’émigration vers l’Amérique accentue le caractère européen de cet épisode, marqué également par les débuts du tourisme international sur la Côte d’Azur, les premières peurs de l’autre (massacre d’Italiens à Aigues-Mortes en 1893) ou les premières pandémies de choléra originaires du Gange. Après la parenthèse des catastrophes de la première moitié du vingtième siècle, le processus reprend, mais décolle surtout après la fin de la guerre froide. Comment caractériser l’intensité de la mondialisation contemporaine ?


			1.	Un dégroupage de la production de richesses


			Les racines de la division internationale du travail


			Seul sur son île, Robinson Crusoé n’est guère productif. Conjointement à l’industrialisation, c’est la division du travail selon la spécialisation des tâches qui a permis l’augmentation de la productivité à la source de l’enrichissement de l’humanité du néolithique à nos jours. Au XIXe siècle, l’économiste britannique David Ricardo (1772-1823) poussait son pays à s’ouvrir à la production agricole d’outre-mer pour se consacrer à l’industrie pour laquelle le Royaume-Uni était à la pointe, montrant que la division internationale du travail (DIT) profitait à chacun des protagonistes. L’intérêt du commerce international réside dans cette productivité globale augmentée : plus il y a de participants, plus il y a de gains (pas les mêmes pour tous). Il agrandit de plus le marché, permettant des économies d’échelle aux producteurs (baisse du coût grâce à la quantité produite) et stimule la concurrence.


			L’obstacle au commerce a longtemps été le protectionnisme, réflexe naturel de l’État préservant ses producteurs. Après la période de fermeture de « l’ère des catastrophes » (1914-1945), le désarmement douanier a commencé avec le GATT (General agreement on tariffs and trade) en 1947 exigeant un abaissement progressif des tarifs douaniers selon la « clause de la nation la plus favorisée » qui veut qu’on étende à tous les pays signataires le tarif le plus bas qu’on applique. Il s’est surtout accentué dans les années 1990 marquées par la création de l’OMC (Organisation mondiale du commerce) dont l’ORD (Organisme de règlement des différends) arbitre les litiges commerciaux. Les tarifs extérieurs moyens de l’Union européenne vis-à-vis du reste du monde ne sont plus en moyenne que de 2,3 % ; ceux de l’Australie de 2,5 %. De multiples accords régionaux vont plus loin que l’OMC, notamment évidemment l’UE, mais aussi le MERCOSUR (Amérique latine), ou de création plus récente l’USMCA (qui a remplacé en 2020 l’ALENA entre Mexique, États-Unis et Canada), le CPTPP (transpacifique mais sans les États-Unis ni la Chine), le RCEP (asiatique), le CETA (UE-Canada) ou le JEFTA (UE-Japon).


			Simultanément, une révolution des transports a permis l’abaissement du coût du fret. Essentiellement maritime (90 % en volume pour 70 % en valeur), il a été permis par la généralisation du conteneur à partir des années 1960. Au-delà de l’empilement, elle permet la standardisation et l’accélération de la manutention. Le MSC Gülsün, plus gros porte-conteneurs du monde d’une longueur de plus de 400 mètres, baptisé en 2019, peut transporter 23 756 EVP (conteneurs « équivalant vingt pieds », donc 6,10 mètres de long), soit une contenance de 386 millions de paires de chaussures. Le pétrole reste toutefois le produit le plus transporté avec 17 % de la masse totale. L’adoption du principe hub and spokes (moyeu et rayons) a également été décisive. Initié par l’entreprise de fret aérien Fedex autour de son hub de Memphis dans les années 1970, il permet un meilleur rendement du trafic en tournant autour de centres pour diminuer le nombre de trajets. La révolution des communications est complémentaire de celle des transports. L’immédiateté à coût très bas d’échelle mondiale permet l’établissement de relations de confiance et une grande précision des échanges qui fluidifie toute forme de partenariat. À longue distance, le numérique est porté par l’infrastructure de plus d’un million de kilomètres de câbles sous-marins qui parcourt les océans (Tristan LECOQ, Florence SMITS, 2017).


			Des chaînes de valeur mondiales


			Après un pic à 32 % du PIB en 2008, le commerce mondial s’est stabilisé autour du chiffre considérable de 30 %. Les marchandises représentent 79 % de ces échanges contre 21 % pour les services. Ces derniers constituent une part dominante de l’économie (70 % en moyenne), mais sont par nature moins exportables, se déplaçant traditionnellement avec les hommes qui les produisent : nettoyage de vitre, coupe de cheveux, leçon de mathématiques, opération chirurgicale… Ils sont pour certains soumis à de fortes régulations (banque, assurance, médecine…) et donc pour cette raison également moins à même de franchir les frontières. Leur vente à longue distance est néanmoins en hausse du fait du numérique (cours en ligne, services informatiques, ebook, économie des plateformes). Le tourisme, forme particulière de services qui fait se déplacer ses clients, progresse également (10 % du PIB mondial aujourd’hui). De plus, les industriels « descendent » vers les utilisateurs, comme dans l’automobile où ils s’apprêtent à louer leurs véhicules (d’où l’investissement de Toyota dans Uber). La part des services grandit donc au sein du commerce mondial. Il n’était en effet que de 9 % du total en 1970. Parmi les marchandises, les produits manufacturés représentent 75 % de la valeur. Certains secteurs occupent une large part : 17 % pour la chimie, 15 % pour les télécommunications (smartphones…), 12 % pour l’automobile. Il reste 15 % pour les matières premières et 10 % pour les produits agricoles.


			Ce commerce ne se réduit néanmoins pas à un échange de produits finis géographiquement localisés. Les produits sont aujourd’hui « made in monde ». L’abaissement des barrières douanières, le coût devenu négligeable du fret et la vitesse des communications ont permis le développement d’un « dégroupage total » de la production (Pierre Veltz, 2017) à l’origine d’une nouvelle forme de DIT au sein de chaînes de valeur mondiales (CVM). 80 % des échanges mondiaux ont lieu à présent à l’intérieur de ces réseaux de production internationaux, soit à l’intérieur des firmes transnationales, soit en externe par des contrats de commerce et d’investissement de plus en plus complexes et flexibles, coordonnés par des relations numériques. La tendance est en effet à l’externalisation des tâches à l’échelle mondiale dans des firmes-réseaux comme Apple qui commande une chaîne de valeur mondiale sans posséder de filiales productrices.


			Les différentes régions du monde impliquées dans le processus de production ne captent pas toutes la même part de valeur ajoutée selon leur position dans la CVM. Selon la « smiling curve » de Stan Shih (fondateur d’Acer), ce sont les extrémités amont (conception) et aval (marketing) de la CVM qui sont les plus profitables alors que le cœur (production) l’est moins. Dans l’exemple de l’iPhone, Apple contrôle les deux extrémités et une logistique industrielle complexe (Tim Cook, le successeur de Steve Jobs est un logisticien) entre des firmes localisées dans le monde entier et un assemblage final à Shenzhen (Delta de la Rivière des Perles, Chine) par le taïwanais Foxconn.


			Le rôle plus ou moins vertueux des flux financiers


			La dérégulation des années 1980 initiée au Royaume-Uni par Margaret Thatcher (Big Bang de la City de 1986), le décloisonnement des marchés nationaux et l’usage du numérique ont fait exploser les flux financiers d’échelle mondiale qui représentent annuellement 70 fois le PIB de la planète. Ce chiffre est abstrait tant la dématérialisation et l’automatisation permettent l’instantanéité et la multiplication des flux. Le fait que le stock des produits financiers représente 11 fois le PIB montre davantage le poids de la finance mondiale.


			La fonction première de ces flux est l’allocation des ressources disponibles de l’épargne vers l’investissement (surplus généré par croissance, en particulier lorsque celle-ci est déséquilibrée). L’ouverture des marchés financiers nationaux et la dérégulation optimisent ce fonctionnement, permettant notamment aux investissements de se diriger vers les régions du monde en besoin de capitaux. Les pays émergents en ont bénéficié. La finance joue également le rôle d’assureur de la mondialisation, les produits dérivés permettant par exemple de couvrir les risques inhérents à la volatilité des cours des monnaies ou des matières premières pour les acteurs du commerce international. La complexité du système mondial est donc équilibrée par la finance qui est génératrice de croissance.


			En permettant le développement de la finance en cercle fermé (la finance pour la finance et non pour l’économie réelle, d’un poids décuplé par l’effet de levier des emprunts visant à la spéculation), la dérégulation accentue néanmoins les crises financières. Elles sont consubstantielles au système : décloisonnement qui favorise la volatilité des capitaux fuyant de manière grégaire et soudaine dès l’apparition de mauvais signes (crise tequila mexicaine de 1995, crise asiatique de 1997…), formation de bulles par l’attractivité générée par les actifs le plus performants qui finissent par exploser (tulipomanie de 1637 aux Pays-Bas, crise du NASDAQ de 2001). La crise des subprimes (ou des emprunts toxiques) de 2007-2008 est plus directement consécutive à la dérive de la finance, ayant la titrisation (transformation de prêts en actifs financiers complexes) pour origine. Ces crises se transmettent à l’économie réelle et font souffrir les populations par les faillites entraînées. Le gonflement de la finance a par ailleurs généré des acteurs privés trop puissants : 7 000 milliards de $ (les PIB réunis de la France et de l’Allemagne, qui disposent cependant de beaucoup plus « d’actifs » que cela) d’investissements de BlackRock, centralité de Vision Fund du japonais SoftBank dans le numérique… Cette puissance rend la régulation du secteur difficile. Les gains démesurés creusent par ailleurs les inégalités à l’intérieur des sociétés.


			2.	Les hommes en mouvement


			Il n’y a jamais eu autant de migrants


			Il y a aujourd’hui 281 millions de migrants dans le monde, soit 3,6 % de la population mondiale, un chiffre qui n’a jamais été aussi élevé. Les causes des migrations sont avant tout économiques (246 millions), mais il y a près de 26 millions de réfugiés qui ont fui leur pays pour des raisons politiques (guerre, oppression).


			Plus qu’autrefois, les migrants sont devenus des « circulants », ne connaissant plus un déplacement définitif d’un pays à un autre, mais des itinéraires plus complexes, fait d’allers, de retours, de transit et de nouveaux départs vers d’autres destinations.


			Paradoxalement, cette circulation, conjuguée à la connexion numérique qui facilite le contact avec le pays d’origine (médias, réseaux sociaux), est à l’origine d’un comportement diasporique des migrants. Les migrants adoptent de manière systématique le rapport à la communauté entretenu traditionnellement par la diaspora juive ou chinoise, entretenant des connexions internes puissantes et un lien indissoluble avec le territoire d’origine. Les métropoles sont aujourd’hui mitées de quartiers communautaires qui sont autant de portions de mondialité dans le pays.


			Mobilités de court terme


			Nous bougeons aussi de plus en plus pour nos loisirs. Il y a eu en 2018 1,4 milliard de touristes internationaux (OMT) contre 25 millions en 1950. La France est toujours le pays le plus visité avec 89 millions par an et l’Europe le bassin principal, avec ses hauts revenus et sa fragmentation politique (plus de frontières, plus de tourisme international…), mais l’Asie est en forte croissance, Bangkok ayant même détrôné Londres et Paris en tant que ville la plus touristique du monde.


			Le nombre d’étudiants internationaux atteint 5 millions. Les États-Unis (20 % du total) sont la destination phare avec les meilleures universités, devant le Royaume-Uni et l’Australie qui sont favorisés par l’anglophonie. La France arrive au 4e rang de l’attractivité avec 5 % du total, en premier lieu des Marocains, des Algériens puis des Chinois et des Italiens. On observe une généralisation des cursus internationaux et conjointement une régionalisation du phénomène.


			Les déplacements professionnels à longue distance se généralisent également : voyages d’affaires à la rencontre de clients et de fournisseurs, congrès internationaux, colloques, rencontres sportives… Le travail frontalier est une autre forme de déplacement international professionnel qui se développe avec l’ouverture. Il concerne les espaces transfrontaliers à fort gradient de revenu (France/Suisse, France/Luxembourg, Malaisie/Singapour).


			Un « tourisme médical » est aussi apparu. Le gradient de revenu en est également le moteur. On va chercher à l’étranger proche une médecine moins onéreuse : soins dentaires hongrois ou chirurgie plastique tunisienne pour les Européens de l’Ouest ; Mexique pour les Californiens, surtout ceux qui n’ont pas de couverture santé.


			Une nouvelle façon d’habiter le monde


			Les hommes sont devenus des habitants du monde. L’enrichissement global, l’abaissement du prix des transports, en particulier aérien depuis le développement du low-cost (Ryanair et EasyJet pour l’Europe) issu de la dérégulation des années 1990 et la connexion numérique font des hommes du XXIe siècle les héritiers de Marco Polo commerçant avec la Chine ou de Francis Scott Fitzgerald brûlant sa vie de Long Island à la Côte d’Azur plus que des paysans enracinés dans leur village.


			Parcourir le monde pour ses études, son travail et ses loisirs est devenu une valeur cardinale. Un nouveau rapport à l’espace en découle, fait d’un attachement moindre au territoire, privilégiant les liens de réseaux rendus plus aisés par le numérique au lien de voisinage. Un besoin aussi de s’ancrer et un certain localisme apparaissent en réaction. Une revendication de droit à la mobilité émerge par ailleurs comme un droit fondamental.


			La capacité à se mouvoir à la surface du globe n’est en effet pas aussi répandue qu’il n’y paraît. Les revenus, l’éducation, l’expérience et une forme d’audace créent un clivage mobilitaire entre nouveaux nomades et nouveaux sédentaires. Analysant le Brexit, le Britannique David Goodhart considère que la vie politique est aujourd’hui structurée par l’opposition entre « ceux de quelque part » qui subissent la mondialisation et « ceux de nulle part » qui sont les migrants et les élites cosmopolites.


			3.	Un village global


			Hyperspatialité


			À cette mobilité extrême s’ajoute aujourd’hui l’ubiquité produite par la révolution numérique. Sur le modèle du lien hypertexte permettant le passage d’une page web à l’autre, le géographe Michel Lussault (2013) voit notre monde comme hyperspatial. D’un point de vue géographique (science sociale de la distance), cette existence virtuelle mondiale est l’étape ultime de la mondialisation, rendant la moitié de l’humanité « coprésente » (3,3 milliards de smartphones en 2017).


			La bande passante est aujourd’hui majoritairement occupée par la vidéo avec la visioconférence et surtout des plateformes comme YouTube ou des chaînes de télévision non linéaires comme Netflix. Les médias ont été bouleversés par le numérique. Les chaînes de télévision qui contribuaient grandement à fabriquer une culture commune d’échelle nationale (films du « prime time »…) et un rythme commun (« messe » du 20 heures…) sont donc concurrencées, et même remplacées pour les jeunes générations, par des médias d’échelle mondiale. Ils pénètrent certes la diversité des sociétés en s’adaptant aux cultures locales et en offrant des tribunes à chacun, mais pulvérisent l’agora plus qu’ils ne la refondent.


			Une civilisation urbaine


			Une culture transversale émerge cependant, constituée par l’urbanisation généralisée de l’humanité (Michel Lussault, 2017). Alors qu’entre les origines de l’humanité et le XIXe siècle, près de 90 % des hommes ont été ruraux, 55 % vivent aujourd’hui en ville. Cette urbanisation s’accompagne d’une convergence des modes des vie. Autant que de Cévenols, de New-Yorkais, de Peuls, de Lausannois, de Japonais, de Tasmaniens ou de Boliviens, la Terre est aujourd’hui peuplée d’urbains.


			Une civilisation urbaine est née avec son mode de vie, sa morale, ses métiers, ses loisirs, sa culture… Elle est faite d’individualisme, de relations faibles avec le voisinage, de liens entretenus à distance avec ses proches, d’accès aux hubs de transport reliant au monde, de connexion numérique, de proximité avec toutes formes de service, de la diversité des origines de ses membres, en particulier les métropoles. Ahmed Aboutaleb, néerlandais d’origine marocaine est maire de Rotterdam. En 2016, année du vote pour le Brexit, Londres a pour élu à cette fonction Sadiq Khan, d’origine pakistanaise.


			Les villes du monde ont d’ailleurs de plus en plus tendance à se ressembler physiquement. La « ville générique » (Rem Koolhas, 2011) se diffuse. Elle concentre à la fois des motifs de béton répétés à l’infini et une nouvelle monumentalité élaborée par des architectes mondiaux (Renzo Piano, Jean Nouvel, Frank Gehry, Bjarke Ingels…) dont les œuvres gigantesques et souvent coupées du contexte deviennent des éléments d’identification.


			Une société mondiale


			Nous en venons à ne cesser de nous comparer dans tous les domaines comme on le faisait traditionnellement à l’échelle du voisinage ou de la famille. Les regards, décrochant de l’automobile du notable local, sont braqués vers les indicateurs synthétiques de richesse (PIB par habitant) et de développement (IDH). Les systèmes éducatifs sont jaugés par le classement PISA (Programme international pour le suivi des acquis des élèves) de l’OCDE et les universités par celui de Shanghai. La revue britannique Restaurant établit le classement des 50 meilleurs restaurants du monde (le Mirazur à Menton en tête en 2020).


			Nous nous réunissons par ailleurs autour d’événements mondiaux, essentiellement sportifs. La finale de la Coupe du monde de football 2018 opposant à Moscou la France à la Croatie a été suivie par 1 habitant du monde sur 7. Le football devient d’ailleurs un des principaux éléments d’une culture mondiale émergente. Les grands clubs européens sont des microcosmes : le Paris-Saint-Germain par exemple, club français de propriété qatarie entraîné par un Allemand et dirigé sur le plan sportif par un Brésilien, compte des joueurs de 11 nationalités différentes. Des mouvements sociaux transnationaux émergent aussi comme on l’a vu suite aux manifestations antiracistes en Europe en réaction au meurtre de George Floyd en mai 2020 par la police de Minneapolis.


			Même si l’échelle urbaine existe pour les comparaisons de qualité de vie et les compétitions de clubs, on est tout de même loin, ici, du dégroupage constaté pour le fonctionnement de l’économie mondialisée. L’État-nation, certes amoindri par la force des flux qui le traversent alors qu’il est l’organisateur du territoire, est toujours le cadre de référence de la vie collective. Les problèmes communs de l’humanité à l’âge de l’anthropocène (causés par l’impact systémique de l’homme sur son habitat : réchauffement climatique, réduction de la biodiversité) pourraient néanmoins pousser à la formation d’une société mondiale. Face aux pandémies, une coopération à l’échelle mondiale serait également la solution de lutte la plus efficace. L’éradication de la variole dans les années 1970 par une campagne de vaccination massive impulsée par l’OMS a montré la voie en la matière. La veille et la recherche communes sont plus utiles que la fermeture des frontières nationales une fois le virus entré sur le territoire.


			La mondialisation réunit les hommes en un lieu unique, le Monde, en lequel les richesses sont produites de manière fragmentée selon les atouts des sociétés et des espaces de notre planète. Cette division du travail à l’échelle maximale est génératrice d’un enrichissement global, mais la société mondiale en découlant est traversée de clivages entre gagnants et perdants du processus qui secrète aussi des inégalités à toutes les échelles. Les mobilités décuplées sont une des manières d’échapper à la condition de son espace d’origine, mais la réunion des cultures au sein du village global est simultanément à l’origine, sinon du « choc des civilisations » prévu par Samuel Huntington, de tensions entre différentes visions du monde et d’une réaction qui rehausse les identités nationales, territoriales ou religieuses. En ligotant temporairement nos mobilités, la crise de la Covid-19 pourrait précipiter une redéfinition de cette mondialisation, mais sans doute pas en saper les fondements.


			•Les tarifs extérieurs moyens de l’Union européenne vis-à-vis du reste du monde ne sont plus en moyenne que de 2,3 %.


			•Le MSC Gülsün peut transporter 23756 EVP (conteneurs « équivalent vingt pieds », donc 6,10 mètres de long), soit une contenance de 386 millions de paires de chaussures.


			•Le commerce mondial représente 30 % du PIB de la planète.


			•Il y a eu en 2018 1,4 milliards de touristes internationaux (OMT) contre 25 millions en 1950.


			•La finale de la Coupe du monde de football 2018 opposant à Moscou la France à la Croatie a été suivie par 1 habitant du monde sur 7.


		




		

			2.


			La terre est-elle devenue plate ?


			La mondialisation a fait naître un « village global » (Marshall Mc Luhan) dans lequel nous vivons aujourd’hui : objets produits de manière fragmentée à l’échelle de la planète, investissements financiers traversant les océans, hypermobilité des migrants et des touristes, ubiquité de l’espace numérique. Thomas Friedman (2006) a avancé l’idée d’une uniformisation du monde libérant les hommes des contraintes de l’espace qui serait devenu « plat ». La mondialisation a-t-elle vraiment gommé toutes les aspérités ?


			1.	Gagnants et perdants à l’échelle mondiale


			Les centres : une triade élargie


			En 1985, Kenichi Ohmae a montré la domination économique des États-Unis, du Japon et de l’Union européenne, cette triade concentrant à l’époque 80 % des richesses et canalisant les flux à l’échelle mondiale. Il s’agit des centres industriels anciens (XVIIIe-XIXe siècles), rejoints par le Japon en accéléré à partir de la révolution Meiji de 1868.


			Depuis, la mondialisation a permis une diffusion de cette puissance avec la création de chaînes de valeur mondiales permettant l’intégration de nombreux espaces. C’est essentiellement l’Asie qui a su profiter de la chose avec les dragons (Corée du Sud, Taiwan, Singapour, Hong Kong depuis réintégré à la Chine) puis la Chine. On peut au XXIe siècle parler d’une triade élargie à l’Asie orientale. La hausse des prix des matières premières liée à la croissance a aussi permis aux producteurs d’hydrocarbures relativement peu peuplés (Arabie saoudite malgré une population non négligeable, Émirats arabes unis, Qatar), de changer de statut.


			Il y a aujourd’hui une diversité des centres économiques. L’ancienne triade représente encore 51 % du PIB mondial pour 15 % de la population. Les dragons, l’Australie, le Canada, Israël et les monarchies pétrolières du Golfe sont des États très développés représentant une concentration moindre mais jouant un rôle important. La Chine, surtout, est devenue prépondérante, deuxième puissance économique mondiale et nouveau centre de l’innovation aux côtés des États-Unis. Elle a la particularité d’être un centre tout en étant encore de richesse par habitant moyenne (16 800 $ (PPA) contre une moyenne mondiale de 17 800).


			Les périphéries : les voies de l’émergence


			Le même principe de diffusion s‘applique à tous les émergents ayant su capter une portion de la chaîne de valeur mondiale ou ayant bénéficié de la hausse des prix des matières premières. La mondialisation permet ainsi une diminution des inégalités à l’échelle globale.


			On parle de pays émergent pour qualifier ceux qui bénéficient d’une croissance forte tout en ayant encore un PIB par habitant encore moyen ou faible. Ils sont intégrés à la mondialisation en position périphérique, en bénéficiant en tant qu’exportateurs de produits bruts sans en maîtriser les prix ou en tant que fournisseurs d’une main-d’œuvre à bas coût.


			La notion de BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et éventuellement Afrique du Sud) a permis au début du XXIe siècle d’isoler une catégorie d’émergents de grande taille prétendant donc à jouer un rôle de puissance. La notion, malgré la constitution d’une organisation les regroupant en 2009, est aujourd’hui de moindre intérêt, ces États ayant eu depuis des trajectoires divergentes : changement de statut chinois, récession brésilienne, Inde peinant à consolider sa puissance, problèmes politiques sud-africains. De plus, d’autres États les ont rejoints comme le Mexique, l’Argentine, le Chili, la Turquie et les tigres asiatiques (Indonésie, Vietnam, Philippines, Thaïlande, Malaisie), ainsi que le Bangladesh, plus récemment le Cambodge et quelques pays africains comme ceux du Maghreb, le Botswana, l’Éthiopie.


			On observe aujourd’hui un ralentissement de la croissance des émergents. Le middle income trap (piège du revenu intermédiaire) les guette. Leurs salaires s’étant élevés avec la croissance, ils deviennent moins compétitifs et doivent donc gagner en productivité ou innover. La Chine elle-même est concernée et son ralentissement s’explique ainsi, mais elle est cependant une économie de pointe très innovante en même temps qu’un pays à revenu intermédiaire… La baisse de sa croissance a de plus pour effet de diminuer la faim de matières premières, ce qui amoindrit la croissance des émergents qui en sont exportateurs. On peut pronostiquer une aggravation du processus du fait de la robotisation, qui devrait croître, ainsi que de la crise du coronavirus, qui pourrait inciter à un rapatriement d’un certain nombre de productions stratégiques vers les pays les plus développés.


			Les marges : à l’écart du monde


			Des régions du monde sont restées en marge la mondialisation. Ce déficit d’intégration provient essentiellement de maux politiques (fragilité de l’État, corruption, violence, guerre) et peut être rendu plus difficile par une position très enclavée (Tadjikistan, Afghanistan, Centrafrique, Malawi, Burundi, Swaziland, Niger, Népal, Bhoutan, Laos…).


			En réalité, on peut voir dans ces États une forme d’intégration négative par l’émigration (à l’origine de remises mais appauvrissante en ressources humaines) ou le trafic de stupéfiants (production d’héroïne en Afghanistan, de cocaïne dans les marges latino-américaines importée en Europe par l’Afrique de l’Ouest).


			L’ONU recense la catégorie de PMA (Pays les moins avancés) regroupant les pays les moins développés de la planète avec un PIB par habitant inférieur à 1 000 $ conjugué à d’autres critères comme la « vulnérabilité économique » (grande dépendance, instabilité politique). Il y en a 47, dont 33 en Afrique subsaharienne. Ils représentent près de 15 % de la population mondiale pour 1 % de la richesse et des exportations. La pandémie les a fragilisés par la baisse de la valeur des remises et des difficultés plus grandes à lutter conter le virus. La part de pauvres dans la population mondiale devrait remonter pour la première fois depuis 1998.


			2.	Des effets de position


			Littoralisation des activités


			Le commerce mondial essentiellement maritime (70 % en valeur et 90 % en tonnage), ainsi que dans une moindre mesure l’effet sunbelt (attractivité des espaces ensoleillés et littoraux sur les populations mobiles), expliquent l’attractivité des littoraux. Plus de 50 % de la population mondiale vit à moins de 100 km de la côte.


			Les ports sont donc des lieux cruciaux de notre monde. La généralisation du système hub and spokes (pour « moyeu et rayons », avec trafic en étoile autour d’un nœud) entraîne une grande concertation du trafic portuaire. Les 10 premiers ports du monde pour les conteneurs sont asiatiques, en tête Shanghai devant Singapour et Shenzhen. Ceci illustre la place centrale de l’Asie orientale dans la mondialisation.


			Au long des « routes maritimes », il y a des lieux de passage obligés. Les isthmes percés de canaux et les détroits sont les principaux. Le canal de Suez, percé en 1869, voit passer 12 % du commerce mondial en tonnage alors que celui de Panama, ouvert en 1914, est à 5 %. Le détroit d’Ormuz, au sud du golfe arabo-persique, voit passer 30 % du trafic du pétrole mondial. Celui de Malacca entre la péninsule malaise et Sumatra, sur la route entre l’Asie orientale et l’Europe d’une part et le Moyen-Orient d’autre part, concentre 50 % du commerce maritime mondial. En fait, ce sont pour certains des espaces intermédiaires qui ne captent pas toujours un grand profit de leur position (comme le détroit de Bab al-Mandeb entre mer Rouge et océan Indien).


			Interfaces terrestres et aériennes


			Les interfaces sont au contact de deux espaces distincts. Il y en a de nombreux types et les littoraux en font partie. La mondialisation favorise les interfaces en général par l’augmentation de la circulation.


			Les espaces frontaliers, traditionnellement répulsifs et souvent militarisés, sont transformés par l’ouverture des frontières en territoires dynamiques, notamment en cas de gradient de revenus importants à l’origine de mouvements pendulaires de travailleurs transfrontaliers comme aux frontières franco-suisse, franco-luxembourgeoise ou singapouro-malaisienne. À la frontière mexicano-américaine, les délocalisations des maquiladoras ont également stimulé l’activité économique.


			Les grands aéroports et les gares ferroviaires internationales (comme la gare du Nord à Paris) sont des interfaces internes aux États, mettant en contact des espaces nationaux distincts à l’intérieur de ces derniers. Pour le géographe Michel Lussault (2017), ce sont des « hyper-lieux » concentrant les flux et dans lesquels se développent les activités commerciales, les rencontres et autour desquels se créent des centres de séminaires ou de congrès.


			Hyperspatialité


			Le développement de la communication numérique peut faire de tous les lieux du monde des interfaces potentielles. Comme on parle d’hypertexte permettant le passage immédiat d’une page du web à une autre, Michel Lussault (2013) voit notre monde comme hyperspatial, le réseau faisant de chacun des hommes des lieux mondialisés traversés par des flux de portée potentiellement globale.


			Jusqu’à aujourd’hui, cette hyperspatialité renforce paradoxalement les positions et les formes spatiales attractives plus qu’elle ne crée une diffusion généralisée de l’attractivité. La connexion au monde renforce en effet l’importance du local et permet de le privilégier, confortant donc les lieux forts. Une activité aussi dématérialisée et virtuelle que la finance produit par exemple une concentration extrême des acteurs dans quelques places financières mondiales comme la City du fait de la nécessité de relations directes, d’interconnaissance, de sociabilité commune, de mode de vie similaires dans le milieu professionnel…


			L’optimisation des conditions de télétravail et les habitudes prises dans le contexte de la crise de la Covid-19 pourraient-elles amenuiser le besoin de densité, de « coprésence » physique ? L’attractivité des métropoles et des clusters en serait amoindrie. Ce serait la fin de la géographie par l’annulation de la centralité du problème de la distance pour les sociétés humaines. Certains d’entre nous prennent ce chemin, encouragés par la mise en suspens de la vitalité urbaine. La multirésidence des plus mobiles pourrait être favorisée mais une humanité de cellules éparses ne semble ni heureuse ni économiquement productive. L’enclavement, l’éloignement des pôles de formation pourrait être compensé dans les dans les moins avancés. L’effet de position de certaines interfaces, notamment celles liés au transport à longue distance pour les voyages d’affaires, par exemple, pourrait être dévalué. On peut toutefois prévoir dans l’ensemble une certaine stabilité.


			3.	Les formes spatiales attractives


			Les métropoles : densité et diversité


			Les métropoles sont des très grandes villes qui sont aussi des centres de commandement dans tous les sens du terme, du politique à l’économique en passant par le culturel. Elles concentrent à la fois une forte densité et une grande diversité de population et d’activités qui font leur attractivité. Tout y est « coprésent », d’où des effets d’agglomération et une grande flexibilité avec des reconfigurations rapides et souples des activités en fonction de la demande et de la concurrence. La circulation des connaissances y est de plus optimale.


			L’historien Fernand Braudel avait déjà mis en évidence le rôle de pilotage d’Anvers, Amsterdam ou Londres en 1979. La sociologue néerlandaise Saskia Sassen (1991) a attiré l’attention sur l’existence de « villes mondiales » concentrant la puissance financière, centres de commandement de l’économie. Le géographe américain Richard Florida (2014) explique l’attractivité des métropoles par leur capacité à attirer la « classe créative ». La localisation des activités économiques ne dépend plus de la proximité des matières premières (première industrialisation avec le charbon) ni d’une ressource massive en ouvriers (deuxième industrialisation) mais de l’attractivité du milieu de vie sur des personnes hypermobiles. C’est ce qui explique l’effet « sunbelt ». La Silicon Valley ne s’est pas développée à Irkoutsk !


			Les métropoles concentrant une part croissante de la richesse et des activités, le monde a tendance à se métropoliser. Le géographe Olivier Dollfus (2007) a vu un archipel mégapolitain mondial (AMM) se dessiner, les îles que sont les métropoles au milieu de leurs espaces nationaux s’échangeant entre elles les principaux flux de la mondialisation. Leur PUB (produit urbain brut) est très supérieur à celui du territoire environnant, la province française ayant par exemple un PIB moyen d’approximativement 57 % du PUB parisien. On peut distinguer une dizaine de régions urbaines qui émergent de cet océan : la mégalopole américaine de la côte est (de Boston à Washington), celle de la côte californienne, la mégalopole européenne (de Londres à Milan), le delta de la Rivière des Perles (Hong Kong-Shenzhen), Shanghai, Séoul, Tokyo, Dubaï, Mumbai et Singapour.


			Ces villes sont cependant très inégalitaires avec une forte ségrégation socio-spatiale. Leur attractivité sur les personnes mobiles à hauts revenus entraîne une hausse des prix de l’immobilier, d’où une gentrification des centres (plus ou moins complète selon les cas) et un rejet des moins favorisés vers les banlieues et le périurbain (selon des schémas complexes avec une hiérarchisation interne dans ces types d’espaces). Les métropoles sont fragmentées avec plusieurs villes qui se côtoient en une seule. Des tensions et des violences en découlent. Elles en deviennent répulsives aux yeux de certains de leurs habitants et aussi de leurs habitants potentiels. Leur démesure rendant les citadins d’une certaine manière prisonniers de la ville renforce une tendance encore difficilement évaluable à un nouvel évitement des métropoles et à une attractivité de villes de moindre taille (comme Bordeaux ou Nantes en France) dont le potentiel économique serait augmenté par l’amélioration du télétravail qui a découlé de la pandémie.


			Les clusters : spécialisation gagnante


			Les clusters, ou districts industriels, sont des espaces concentrant des activités sur un domaine spécialisé : la Silicon Valley ou Bangalore en Inde pour l’informatique, l’Arc jurassien suisse (de Bienne avec le Swatch group à Genève avec Rolex) pour l’horlogerie, la région de Toulouse pour l’aéronautique, Morez en France ou les Dolomites en Italie pour la lunetterie, Hollywood pour le cinéma… Les 71 pôles de compétitivité lancés en France en 2005 tentent de favoriser ce type de regroupements productifs comme avec « Lyonbiopôle » dans le domaine pharmaceutique dans le quartier de Gerland.


			On y trouve à la fois des producteurs et des institutions de formation et de recherche comme l’université de Stanford pour la Silicon Valley. Comme dans les métropoles, la coprésence d’une masse d’entreprises et de travailleurs spécialisés permet une grande flexibilité.


			En mettant en concurrence les espaces à l’échelle globale et en la fragmentant au sein de CVM, la mondialisation favorise la spécialisation. La compétitivité y provient de la production de ressources humaines spécialisées (liens aux écoles et aux universités), l’abondance d’un type de capital humain poussant les entrants sur le marché à s’installer sur l’espace initialement leader. La présence de sous-traitants et d’investisseurs spécialisés y contribue aussi. La fluidité potentielle de l’emploi attire les travailleurs. Une culture locale est créée favorisant l’émulation, les échanges d’idées et la concurrence.


			Les petits États : ouverture et cohésion


			Parmi les 25 pays les plus riches du monde par habitant, seuls 6 ont une population de plus de 10 millions d’habitants et plus de la moitié en compte moins de 5 millions.


			Ces petits États se sont tournés précocement vers la mondialisation pour compenser un marché intérieur de taille réduite. En Suisse, Nestlé s’est par exemple initialement lancée sur les marchés mondiaux pour commercialiser les surplus laitiers du pays. C’est aujourd’hui la plus grande entreprise agro-alimentaire mondiale. Une plus grande cohésion sociale et spatiale facilitée par la petite taille est aussi un avantage dans notre monde de flux ultra-concurrentiel qui a tendance à fragmenter les sociétés.


			Beaucoup de ces petits États (Irlande, Pays-Bas, Luxembourg, Suisse, Singapour, Belgique) pour qui l’attractivité fiscale permet des gains relativement forts par rapport à leur PIB de faible volume global sont par ailleurs des paradis fiscaux. Pour les micro-États (Andorre, Bahamas, Monaco, Liechtenstein…), il s’agit même de niches de spécialisation.


			La mondialisation produit en fait un monde plus « épineux » (« a spiky world » selon l’expression de Richard Florida) que « plat ». Il y a à la fois uniformisation et différenciation entre gagnants et perdants à toutes les échelles d’où des réactions elles aussi à toutes les échelles : rage des déshérités du village global (une des causes de l’islamisme radical), opposition entre régions gagnantes et régions perdantes au sein des nations (sécessionnisme catalan, vote Trump du cœur territorial américain) et fragmentation métropolitaine (vote FN du périurbain français, Brexit, vote Trump).


			•L’ancienne triade (États-Unis, Japon, UE) représente 51 % du PIB mondial contre 80 % en 1985.


			•Les 47 PMA représentent 15 % de la population pour 1 % des richesses.


			•50 % du commerce mondial passe par le détroit de Malacca.


			•La province française a un PIB moyen représentant approximativement 57 % du PUB parisien.


			•Parmi les 25 pays les plus riches du monde par habitant, seuls 6 ont une population de plus de 10 millions d’habitants.


		




		

			3.


			Quelles sont les trajectoires des migrants ?


			Il y a aujourd’hui 281 millions de migrants (selon l’OIM), soit 3,6 % de la population mondiale. Encore plus massivement qu’au cours de la première mondialisation du XIXe siècle pendant laquelle 55 millions d’Européens étaient partis pour les Nouveaux Mondes américain et océanien, des hommes quittent les lieux qui les ont vus naître pour s’établir ailleurs. Quelles sont les trajectoires des migrants d’aujourd’hui ?


			1.	Différents types de flux


			Qu’est-ce qu’un migrant ?


			Un migrant est une personne qui vit dans un État dans lequel elle n’est pas née. Il est dans la plupart des cas un étranger dans son pays d’accueil, mais peut aussi en avoir acquis la nationalité. Un étranger n’est par ailleurs pas nécessairement un migrant puisqu’il peut être né dans son pays de résidence sans en avoir acquis la nationalité.


			En moyenne, les migrants sont plutôt des hommes (52 %) et plutôt des jeunes (20,6 % de moins de 19 ans). Les diplômés sont également surreprésentés par rapport à la population moyenne. On sait par exemple que 30 % des migrants arrivant dans les pays de l’OCDE ont fréquenté l’université. Un capital mobilitaire plus grand, c’est-à-dire une plus grande capacité à bouger, explique cela : revenu, audace, capacités d’adaptation…


			Un réfugié est un migrant qui a fui son pays d’origine pour des raisons de sécurité. Il y en avait 26 millions dans le monde en 2019. La Convention de Genève de 1951, née dans le contexte post-Deuxième Guerre mondiale avec ses millions de déracinés, le définit comme « une personne qui se trouve hors du pays dont elle a la nationalité ou dans lequel elle a sa résidence habituelle, et qui du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un groupe social déterminé ou de ses opinions politiques craint avec raison d’être persécutée et ne peut se réclamer de la protection de ce pays ou en raison de ladite crainte ne peut y retourner ». Elle ne prend pas en compte ceux qui fuient la guerre qui sont couverts par la protection subsidiaire dans les pays de l’UE. Être reconnu comme réfugié procure un droit d’asile. Le HCR (Haut commissariat aux réfugiés, agence de l’ONU basée à Genève) a pour but de défendre leurs droits et leur sécurité. Certains réfugiés sont des apatrides qui sont déchus de leur nationalité d’origine comme les Rohingyas birmans depuis 1982. Une personne qui fuit son lieu de résidence pour des raisons de sécurité mais reste dans son pays est un déplacé. La population totale cumulant réfugiés et déplacés est de 79 millions en 2019, soit 1 homme sur 100 dans le monde.


			Origines et directions


			Les flux Sud-Nord sont majoritaires avec un peu plus de 40 %. C’est le type de flux le plus important mais moins que dans les représentations. Ce ne sont pas les pays plus pauvres qui sont les principaux lieux de départ, mais plutôt ceux à revenu intermédiaire en raison du coût, du capital mobilitaire et des effets de voisinage.


			Les flux Sud-Sud sont quasiment aussi importants avec près de 40 %. Ceci s’explique par le fait que le voisinage est privilégié par les migrants.


			Les flux Nord-Nord sont importants avec 15 %. Ils sont de différents types : très spécialisés professionnellement comme dans le secteur financier à Londres ou plus généralistes fonction du gradient de développement comme avec les Polonais en Irlande. Il y a 300 000 Français au Royaume-Uni et 200 000 en Suisse (sur un total de plus de 2 millions de Français à l’étranger).


			Les flux Nord-Sud ne sont pas négligeables avec 5 %. Il s’agit essentiellement de travailleurs diplômés dans des filiales à l’étranger. L’Amérique latine post-crise de la dette a aussi été une destination pour les Espagnols et les Portugais.


			Des flux régionalisés


			La plupart des migrations sont en fait régionales, avec des pays de destination relativement proches des pays d’origine comme on le voit avec l’importance des flux Sud-Sud et Nord-Nord. Les migrations intra-européennes forment ainsi le premier corridor mondial.


			Concernant les flux Sud-Nord, il existe un système « Eurafrique », un système américain, un système monde arabo-musulman/golfe arabo-persique ou un système Asie centrale/Russie.


			2.	Les espaces de départ


			
Effets push mais aussi effet pull


			L’effet push est ce qui pousse les migrants au départ alors que l’effet pull est ce qui les attire.


			Les départs s’expliquent principalement par l’effet push. La pauvreté ou l’absence d’horizon socio-économique sont les causes de départ principales. Le réchauffement climatique, essentiellement aujourd’hui dans les zones asséchées, est à l’origine d’un nombre croissant de départs. La jeunesse a un effet multiplicateur, raréfiant l’accès à la terre dans les sociétés rurales et accentuant le chômage urbain. L’insécurité est l’autre effet push principal. Les Philippines sont un cas particulier d’organisation du départ par l’État comme solution aux problèmes économiques.


			L’effet pull peut aussi jouer un rôle avec par exemple l’existence d’une communauté à l’étranger ou le voisinage d’un pays attractif.


			Les Suds, premiers espaces de départ


			L’Asie, espace le plus peuplé du monde, est la première origine des migrants avec 40 %, la moitié de ces migrants restant en Asie. L’Inde est le premier pays d’émigration au monde, avec pour destination numéro 1 les Émirats arabes unis. La Chine (4e), le Bangladesh (6e) et le Pakistan (7e) et les Philippines (9e) suivent. Les Philippines ont la particularité d’avoir une émigration essentiellement féminine.


			L’Afrique vient ensuite. En cause la jeunesse du continent, la pauvreté, l’importance des guerres ainsi que le réchauffement climatique avec l’assèchement de la bande sahélo-saharienne (qui a aussi d’autres causes que le réchauffement). L’émigration d’origine africaine a fortement crû depuis les années 1990. L’Afrique de l’Ouest et du Nord (l’Égypte en tête, premier pays africain d’émigration) dominent, puis viennent des cas particuliers avec la Somalie, l’Érythrée, le Soudan du Sud, le Soudan, et le Burundi.


			L’Amérique latine est le troisième espace de départ. Pauvreté et violence sont les causes principales. Le voisinage des États-Unis compte aussi, le « corridor » Amérique latine-États-Unis étant le deuxième au monde. Le Mexique est d’ailleurs le deuxième pays d’émigration mondial avec 13 millions, mais les départs de Mexicains se raréfient aujourd’hui. La crise du Venezuela irrigue ses voisins avec un départ soudain de 12,5 % de la population du pays.


			La Russie est le troisième pays d’émigration mondial. Plus de 10 millions de Russes vivent à l’étranger. C’est une émigration qui se fait essentiellement dans l’ancien espace impérial russe, notamment en Ukraine et au Kazakhstan.


			Une surreprésentation des espaces dangereux


			Les espaces produisant des fortes proportions de migrants par rapport à la population sont ceux qui sont insécures.


			Le Moyen-Orient est aujourd’hui le principal espace concerné avec notamment la Syrie qui a vu partir plus de 6,7 millions de personnes sur une population de 20,6 millions en 2011.


			En Afrique, l’Érythrée hyper-répressive d’Issayas Afewerki (président depuis l’indépendance du pays en 1993) ; la RDC, la Somalie et le Soudan du Sud en guerre perpétuelle sont concernés. En Amérique le « Triangle du Nord » (Salvador, Guatemala, Honduras) produit aussi une émigration très forte en relation avec la grande violence. En Birmanie, plus d’un million de Rohingyas ont fui les pogroms et se sont réfugiés au Bangladesh.


			3.	Les espaces de réception


			Effet pull et position


			L’image d’un espace explique son attractivité. Elle est conditionnée par des éléments de long terme comme avec le « rêve américain », la richesse, le taux d’emploi, la fluidité du marché du travail, l’image de tolérance et d’accueil. On peut parler d’un soft power migratoire. L’Allemagne est par exemple devenue une puissance en la matière face à la France. Les pays les plus sélectifs quant aux entrées (États-Unis, Canada, Australie) attirent les migrants les plus diplômés.


			L’accessibilité depuis le bassin d’origine compte beaucoup. C’est ce qui est partiellement (avec le facteur culturel) à l’origine des migrations Sud-Sud et de la régionalisation des flux migratoires. Les espaces de transit reçoivent du coup beaucoup de migrants (des transmigrants) qui parfois y restent : le Mexique pour les migrants allant aux États-Unis depuis l’Amérique centrale ; la Libye entre l’Afrique subsaharienne et l’Europe ; la Turquie entre la Syrie et l’Europe ; la France pour les migrants ciblant le Royaume-Uni.


			Il existe aussi des États qui, avides de migrants, organisent leur attractivité. C’est le cas du Japon vis-à-vis de migrants temporaires à qui une formation est offerte.


			Le monde occidental : une population de 10 % de migrants en moyenne


			Le soft power migratoire de l’Europe de l’Ouest, des États-Unis, du Canada et de l’Australie est grand. Richesse, image de tolérance, relative ouverture et droit d’asile l’expliquent.


			L’Europe est en tête des régions d’accueil avec 87 millions de migrants, soit un tiers du total. Sur ces 87 millions, 40 viennent de l’extérieur du continent. En proportion de la population, le Luxembourg (43,3 %) devance la Suisse (33 %). La France est dans une position moyenne à l’échelle européenne avec 9,9 % de sa population (6,7 millions de migrants, 7e destination mondiale), se distinguant de ses voisins par une proportion importante de migrants d’origine extra-européenne (8,3 % de la population française). Les guerres au Moyen-Orient ont eu un impact sur la hausse des migrations en direction de l’Europe ces dernières années avec un pic au cours de l’année 2015.


			Les États-Unis sont la première terre d’accueil du monde avec 51 millions de migrants, soit un peu moins de 18 % du total. La moitié de ces migrants sont d’origine latino-américaine.


			Accueillant plus de 5 millions de migrants sur une population de 24,6 millions, l’Australie a un taux de migrants élevé de 20 %. Les migrations Nord-Nord y sont importantes avec beaucoup d’Européens, le Royaume-Uni étant l’origine dominante. L’Australie accueille aussi des migrants chinois et des réfugiés d’origine asiatique.


			Les destinations au Sud


			Il s’agit d’émigration de voisinage moins coûteuse et plus simple en termes de capital mobilitaire par rapport à la différence culturelle. L’Afrique du Sud, la Côte d’Ivoire (5 millions d’étrangers pour 23 millions habitants), le Gabon, le Brésil, l’Argentine, et le Chili sont des pôles régionaux d’immigration. Le Venezuela en était un avant l’inversion récente du flux.


			Il peut exister des destinations sudistes liées à des événements particuliers : le Liban ou la Turquie pour les migrants syriens, le Bangladesh pour les Rohingyas venus de Birmanie, la Colombie pour les Vénézuéliens…


			Des nouveaux pays d’accueil apparaissent qui ne sont pas des pays du Sud mais des émergents ou des États pétroliers (au PIB par habitant très élevé et par ailleurs très peu peuplés). Les monarchies pétrolières du Golfe arabo-persique connaissent les proportions de migrants les plus importantes du monde avec 70 % à 90 % d’immigrés aux Émirats arabes unis, au Koweït et au Qatar. L’Arabie saoudite est même devenue la troisième destination mondiale. La Chine est aussi devenue une nouvelle terre d’asile où vivent par exemple 400 000 Africains, mais la part d’immigrés dans la population du pays reste très faible.


			À petite échelle, les métropoles privilégiées


			Les métropoles sont les espaces de résidence des migrants. Ce sont à la fois des hubs de transports, des lieux ouverts sur le monde extérieur et les bassins d’emploi principaux. La présence de communautés de migrants de la même origine a aussi un effet pull qui engendre des rétroactions positives.


			Paris concentre par exemple 40 % des migrants du pays alors que la moitié des Londoniens sont immigrés de première ou deuxième génération, la commune ayant d’ailleurs élu pour maire en 2016 Sadiq Khan, d’origine pakistanaise.


			Les migrants s’y regroupent dans des quartiers communautaires : Little Italy et Hells Kitchen (pour les Irlandais) à New York en sont les exemples historiques ; le 13e et Belleville pour les Chinois à Paris, Little Jaffna près de la gare du Nord pour les Tamouls, Montreuil pour les Maliens… On observe aussi une concentration des migrants dans des espaces spécifiques de la ville comme en Seine-saint-Denis pour Paris où 70 % de la population est immigrée ou descendante d’immigrés.


			Si 96,4 % de l’humanité n’a pas quitté son pays de naissance, les hommes n’habitent plus dans les boîtes que les États-nations ont longtemps été. Les migrants fabriquent une « mondialisation par le bas » (Alain Tarrius), pour l’essentiel en réponse aux inégalités extrêmes que produit notre monde. Les flux sont néanmoins beaucoup plus divers qu’on ne le représente classiquement et tout le monde ne migre pas avec la même facilité, ni de la même manière, d’où une certaine complexité des flux. Il y a par exemple plus de réfugiés syriens en Turquie que dans toute l’Europe réunie, et ils sont plus diplômés que la moyenne des résidents de leur pays d’origine…


			•Il y a aujourd’hui 281 millions de migrants, soit 3,6 % de la population mondiale.


			•26 millions d’entre eux sont des réfugiés.


			•Les flux Sud-Nord représentent un peu plus de 40 % du total.


			•40 % des migrants sont d’origine asiatique.


			•Le « corridor » Amérique latine-États-Unis est le premier au monde.


		




		

			4.


			Les migrations sont-elles bonnes pour le monde ?


			Si les migrants n’ont jamais été aussi nombreux, ils ne représentent pourtant que 3,6 % de la population mondiale. C’est la concentration sur des espaces réduits, tant au niveau des départs que des arrivées, qui rendent les migrations impactantes. Pour les migrants, la migration est de plus en plus une circulation faite d’étapes, de changements de direction, de retours et de nouveaux départs. C’est une aventure vers une nouvelle vie qui nécessite une adaptation à une nouvelle société ; doublée d’une éventuelle mise en danger pour les migrants illégaux. À qui profitent donc les migrations ?


			1.	Pour les pays d’origine


			Pertes


			Il y a plus de médecins béninois exerçant à Paris qu’au Bénin… 85 % des citoyens diplômés du supérieur d’Haiti vivent aux États-Unis, au Canada ou en France… Près de 90 % de ceux nés au Guyana vivaient dans la zone OCDE en 2010 ! Le brain drain, c’est-à-dire la fuite des cerveaux ou plus justement l’aspiration des cerveaux est un immense problème pour les pays du Sud, en particulier pour les petits États qui voient partir des proportions importantes de leurs élites. Dans un domaine moins conséquent, mais qui participe de la création d’un climat qui veut que la réussite passe par l’étranger, on peut parler d’un « foot drain » avec l’attraction de jeunes talents en France, la plupart se retrouvant victimes d’un mirage, n’ayant que rarement une carrière professionnelle.


			Un déclin de productivité s’ensuit ainsi qu’une perte de modèles positifs pour la jeunesse dans le domaine de l’éducation et du travail.


			La solution d’un impôt compensatoire à verser au pays d’origine est parfois suggérée, mais on peut considérer que c’est la mauvaise gouvernance de l’État qui est la cause du départ. Cet impôt serait par ailleurs difficile à percevoir…


			Remises


			Les remises versées à sa famille par le migrant font office de compensation : 689 milliards de dollars en 2018 ont ainsi circulé des pays d’immigration vers les pays d’émigration. Elles sont vitales pour certains pays bénéficiant de peu de ressources, en particulier ceux qui ont une proportion importante d’émigrés : 42 % du PIB tadjik et 39 % du PIB haïtien en sont issus. On a observé une croissance des remises grâce au numérique avec des applications comme TransferWise appliquant des charges réduites autour de 4 % contre 10 % pour les banques traditionnelles du domaine comme Western Union. 2 milliards sur les 7 envoyés par les Mexicains vivant aux États-Unis sont transférés sur des smartphones.


			Le numérique favorisant le maintien de liens, une relation existe entre le taux de remises et son utilisation. WhatsApp est utilisé par 98 % des migrants mexicains pour rester connectés à leur famille. Cette communauté transfère une proportion très importante de ses revenus avec 31 % contre une moyenne mondiale de 6 %. Ces remises sont faites sous forme de petits paiements fréquents établissant la confiance avec la famille qui finance souvent le départ.


			Ces remises constituent une forme de rente pour le pays d’origine. Les Philippines ont ainsi une politique favorisant l’émigration. Une dépendance existe qui n’encourage pas au développement local et qui met le pays dans les mains des politiques migratoires des pays d’accueil. La crise de la Covid-19 transmet aussi la récession des pays du Nord à ceux du Sud par le biais de l’assèchement des remises avec une diminution de 20 % pour 2020 selon la Banque mondiale. On peut cependant considérer dans l’ensemble que les remises favorisent le développement quand les fonds sont utilisés à bon escient.


			Influence


			L’émigration peut avoir un impact positif sur le développement du pays d’origine par l’influence exercée par les migrants qui sont de retour, ou jouent un rôle à distance dans le pays comme l’homme d’affaires soudanais Mo Ibrahim qui a fait fortune au Royaume-Uni et encourage à la bonne gouvernance par sa fondation qui note sa qualité dans les États africains. Au Liberia, les deux dernières présidences ont été aux mains d’émigrés de retour au pays. Ellen Johnson Sirleaf (2006-2018), diplômée d’Harvard en économie et en management public a obtenu le Prix Nobel de la paix 2011 pour son travail de pacification de ce pays longtemps déchiré par la guerre civile. La star du football George Weah (ancien attaquant du PSG, ballon d’or 1995 avec le Milan AC) lui a succédé en 2018. Son élection ayant reposé sur sa célébrité tirée du football amène à modérer le jugement porté sur l’intérêt de cette influence.


			L’exigence de niveau d’éducation demandée pour migrer en Amérique du Nord peut aussi stimuler le travail scolaire dans les pays de tradition émigrante et pousser les gouvernements à développer leurs politiques éducatives.


			2.	Pour les migrants


			Prise de risque


			Migrer est une entreprise risquée. Le risque est d’abord financier. Un départ coûte cher. Au minimum le coût du transport qui peut être très élevé depuis un PMA où le PIB par habitant est de moins de 1 000 dollars. Dans le cas d’une migration clandestine, le paiement du passeur organisant le franchissement de frontière aurait un coût moyen de 1 000 euros. Arrivé dans les pays d’accueil, les migrants se trouvent dans des situations économiques précaires, notamment en période de crise. Ceux, nombreux, qui travaillent dans le secteur informel, sont les premiers à perdre leur emploi et ne bénéficient pas de véritable protection sociale. La crise de la Covid-19 les a particulièrement frappés. L’OIM attire l’attention sur le cas des 2,7 millions de « migrants échoués », ayant perdu leur emploi et qui ne peuvent rentrer chez eux, mais ne peuvent le faire du fait des restrictions de mobilité.


			Pour les migrants clandestins, devenus plus nombreux avec la tendance à la fermeture des frontières occidentales, le risque n’est pas que financier. Les filières de passage sont aux mains d’organisations criminelles qui réduisent en esclavage une partie des candidats africains à l’émigration passant par la Libye depuis l’explosion de l’État en 2011. Ceux qui parviennent à partir vers l’Europe par cette route en direction de l’Italie via l’île de Lampedusa, en direction de l’Espagne par celle des Canaries (529 morts en 2020 sur cette nouvelle route), ou par la route grecque depuis la Turquie (en provenance du Moyen-Orient), se mettent en péril durant la traversée sur des embarcations de fortune. Plus de 30 000 auraient péri depuis 1993 sur ces chemins. Le même risque existe pour franchir la frontière mexicano-américaine par le désert d’Arizona où la déshydratation tue nombre de migrants.


			Arrivés à destination, une violence anti-immigrants peut frapper. Le processus est classique. Il a été surtout puissant à l’âge des nationalismes à la fin du XIXe siècle, visant notamment les Juifs ashkénazes s’installant en Europe de l’Ouest ou les Italiens lynchés d’Aigues-Mortes en 1893.


			Mieux-être ?


			Pour ceux qui fuient la guerre ou l’oppression d’un régime autoritaire, l’apaisement compense évidemment le risque pris. L’exil est d’ailleurs dans notre monde relativement fluide une nouvelle façon de se libérer politiquement, se substituant à la révolte d’autres temps. L’obtention de l’asile politique permet d’obtenir le droit de séjourner dans le pays et il est accompagné d’aides dans les démocraties (hébergement, assurance, santé). Il y a 25,9 millions de réfugiés dans le monde, soit de 9,5 % des migrants.


			Pour les migrants économiques, l’espoir d’obtenir un meilleur niveau de vie fait que 40 % des habitants de pays pauvres souhaitent migrer (Gallup, 2011).


			Ceux qui y parviennent bénéficient d’une productivité plus forte dans le pays d’accueil et d’une hausse de leur salaire réel : un même travail à Haïti exercé par la même personne est 10 fois mieux payé aux États-Unis.


			Cependant, un travail au bas de l’échelle, une concurrence vive sur le marché de l’emploi et une vie sociale faite de peu de liens est le lot de la majorité de ces migrants.


			Diasporisation


			L’appartenance à une diaspora (du grec « éparpillement » désignant les communautés issues de la colonisation archaïque, au VIIIe siècle avant J.-C., qui a notamment vu la fondation de la cité de Massalia, c’est-à-dire Marseille, par les Phocéens) peut compenser un certain nombre de ces problèmes. On parle de diaspora lorsque les migrants entretiennent des liens communautaires d’entraide basés sur l’origine. La pratique de la langue et la culture sont entretenues sur plusieurs générations, les liens avec le pays étant entretenus par des retours réguliers. Rares à l’époque prénumérique en dehors des communautés juives, chinoise, indienne ou grecque (caractérisées par des départs massifs et soudains), les comportements diasporiques ont tendance à devenir la norme chez les migrants. La communication et les transports devenus plus aisés avec le territoire d’origine, ainsi que la possibilité de consommer des biens culturels du pays (notamment les médias, la télévision, la vidéo), changent la vie des migrants et font progressivement de toutes les communautés migratoires des diasporas.


			Cela rend la condition migratoire moins difficile et favorise les flux ; mais l’intégration est aussi plus complexe, notamment pour les générations postérieures qui ne rompent plus avec leur culture d’origine et sont habitées d’identités multiples.


			3.	Pour les pays d’accueil


			Entre enrichissement par la diversité et menace pour la cohésion sociale


			Aux États-Unis et en Europe, de l’élection de Donald Trump au Brexit en passant par la construction du mur à la frontière hongroise et la montée des partis populistes d’extrême droite dans les démocraties d’Europe de l’Ouest, la volonté de fermeture face aux flux migratoires s’affirme. Une part croissante des populations occidentales refuse l’ouverture. C’est le cas aussi aujourd’hui au Bangladesh face à l’afflux massif de populations Rohingyas que l’Awami League au pouvoir entend renvoyer.


			L’économiste britannique Paul Collier (2019) avance que les migrations peuvent être à l’origine d’une diminution de la confiance et des solidarités dans les pays d’accueil. Les États-providence pourraient être mis en danger par une baisse de la cohésion sociale. Ils reposent en effet sur une redistribution acceptée sur la base d’un sentiment communautaire fort qui pourrait se dissoudre par l’afflux de migrants nombreux. En Californie, les services publics se sont délabrés malgré la richesse de l’État, les politiques publiques s’étant détournées des investissements nécessaires face à l’augmentation de la population d’origine mexicaine. Les espaces dans lesquels les migrants sont concentrés ont tendance à s’extra-territorialiser, à vivre à part de la société d’accueil. L’affirmation identitaire dans les communautés de migrants, favorisée par les réactions négatives des pays d’accueil, accentue cette diminution de la confiance.


			La question de la diversité est la clef. Elle est une richesse vitale pour les sociétés qui est favorisée par l’immigration, mais l’afflux massif de migrants d’une même origine a justement pour effet de la diminuer. Le comportement diasporique qui freine l’intégration augmente d’ailleurs avec la taille de la communauté.


			Un effet positif sur l’économie


			L’effet sur la croissance est positif en portant la mobilité du travail à son paroxysme, permettant à l’offre de rencontrer une demande plus riche. Il n‘y a pas d’impact significatif sur le chômage avec des entrées de migrants relativement faibles comparativement aux masses de travailleurs sans emploi. En France par exemple, où le nombre de chômeurs est de 3,6 millions, les arrivées annuelles sont de 200 000 en moyenne avec des départs s’élevant à 100 000 ; un solde de seulement 100 000 personnes donc, dont toutes ne sont pas en âge de travailler. Les migrants occupent de plus des emplois que les autochtones refusent. Paris a été construite au XIXe siècle par les Auvergnats comme les villes du monde développé le sont aujourd’hui par les migrants de pays du Sud. Les salaires des travailleurs autochtones en sont d’ailleurs plus élevés.


			À court terme, l’afflux de population jeune mais en âge de travailler permet d’éviter le coût lié à l’enfance. À long terme, le gain démographique est fort pour les sociétés occidentales à taux de natalité bas. L’immigration est envisagée comme une solution au problème du vieillissement au Japon.


			Il y a aussi un impact favorable de l’immigration sur l’innovation et la création d’entreprise. Migrer demande une certaine audace et les migrants font preuve d’un esprit d’entreprise supérieur à la moyenne. La Silicon Valley est d’ailleurs peuplée d’entrepreneurs d’origine indienne et le cofondateur de Google Sergey Brin est né en 1973 à Moscou avant d’arriver aux États-Unis avec ses parents à l’âge de 6 ans. En Australie, le choix de l’ouverture sélective en 1973 s’est traduit par un doublement de la population (29 % de migrants aujourd’hui) et une multiplication de la richesse par 21.


			Un phénomène à gérer


			Plutôt que la fermeture, il faut adopter des politiques de gestion positives du phénomène migratoire conciliant accueil inconditionnel aux réfugiés (éventuellement limité dans le temps) et organisation de l’ouverture aux migrants économiques selon le critère de la diversité. Une politique d’intégration puissante doit accompagner l’ensemble qui permettrait à la fois d’éviter la menace sur la cohésion sociale et les réactions identitaires chez les hôtes comme chez les migrants.


			Une redéfinition des politiques migratoires s’amorce déjà. Le Canada est un pays ouvert (300 000 entrées en 2017 pour 36 millions d’habitants) qui sélectionne ses migrants économiques (aux côtés des réfugiés et des bénéficiaires du regroupement familial) sur la base des compétences, du niveau de langue et du marché de l’emploi. La finalité est d’optimiser l’intégration. Après le Brexit dû à un rejet de l’afflux de migrants d’origine européenne au Royaume-Uni, le pays entend mettre fin au libre accès continental et opter pour une immigration temporaire et choisie à l’échelle mondiale. La tendance est à la sélectivité.


			Une coopération avec les pays d’origine existe déjà, mais elle doit être développée. Ils sont en effet les premiers touchés par le départ de ressources humaines que représentent les migrants. Les remises sont profitables à court terme mais mettent ces pays en situation de dépendance et les privent des populations les plus dynamiques. L’encouragement au développement local doit être au cœur du dispositif. Il peut être contre-productif à court terme comme le suggère l’exemple mexicain. La hausse du niveau d’éducation et des revenus permettant le passage y est à l’origine de l’augmentation des départs vers les États-Unis à partir des années 1970. À long terme, le processus s’inverse : les entrants aux États-Unis ne sont plus aujourd’hui mexicains mais originaires d’Amérique centrale.


			Pour le monde dans sa globalité, les migrations sont profitables : gains de productivité, soupape permettant l’équilibre face aux inégalités extrêmes et générant des sociétés diverses éduquant l’humanité au village global qui est advenu. Pour les migrants, la réponse est à faire au cas par cas : selon le degré du danger évité, la réussite économique et sociale, le bonheur d’une nouvelle vie… Pour les pays d’origine comme pour les pays d’accueil, les migrations ont des avantages et des inconvénients. Économiquement, le bilan est positif pour les pays d’accueil et également à court terme pour les pays d’origine. À long terme, elles représentent en revanche des pertes difficiles à compenser pour ces derniers, en particulier pour les pays vidés de la quasi-totalité de leurs ressources humaines les plus dynamiques comme Haïti. Sur le plan politique (au sens de Julien Freund de garantie de la concorde sociale), les pays d’accueil font face à un grand défi lorsque l’intégration ne fonctionne pas.


			•Il y a eu 689 milliards de remises en 2018.


			•42 % du PIB tadjik provient des remises de migrants.


			•6 % des revenus des migrants sont envoyés au pays.


			•40 % des habitants de pays pauvres souhaitent migrer.


			•Google a été cofondé par le migrant d’origine russe Sergey Brin.


		




		

			5.


			Les firmes transnationales sont-elles trop puissantes ?


			Les firmes transnationales (FTN) produisent un quart de la richesse mondiale. Le chiffre d’affaires de Walmart (523 milliards de $ en 2019, Fortune) est supérieur au PIB de l’Afrique du Sud (348 milliards) ou à celui de l’Autriche (416 milliards). Apple est la première firme à avoir été valorisée plus de 2 000 milliards de $, lors de l’été 2020. Il y a 15 ans seulement, la reine de la bourse General Electric ne valait que 382 milliards. Si la puissance des FTN ne date pas d’hier, elle atteint cependant aujourd’hui un sommet qui les met en compétition avec les garants de l’intérêt général que sont les États, auxquels elles échappent par leurs ancrages territoriaux multiples et fuyants. Les FTN sont-elles les nouvelles puissances du XXIe siècle ?


			1.	Qu’est-ce qu’une firme transnationale ?


			
Comment expliquer leur développement ?



			Une firme transnationale (FTN) est une entreprise qui a un siège social dans son pays d’origine et exerce des activités dans un ou plusieurs autres États. On parle de FTN si une société mère génère des investissements directs à l’étranger (IDE) au point de détenir plus de 10 % du capital d’une filiale localisée dans un autre État.


			Les premières FTN sont apparues à la fin du XIXe siècle dans le contexte de la première mondialisation dans le secteur de l’extraction de matières premières. Cette première mondialisation est toutefois surtout faite de commerce entre firmes distinctes et les prises de possessions à l’étranger sont rares.


			C’est dans les années 1960 que le phénomène de croissance transnationale des entreprises prend de l’ampleur. Elles représentent 11 % de la production en 1974 contre 5 % en 1950. C’est une réaction à la pression de la concurrence par la recherche de nouveaux marchés et d’économies d’échelle. Les firmes américaines sont à l’avant-garde (Ford Europe est créée en 1967) suivies par les firmes britanniques. Dans les années 1980, la crise du fordisme (coûts importants, productivité cessant d’augmenter) pousse à la recherche de nouvelles sources de plus-value par une main-d’œuvre moins chère. D’autres facteurs favorisants apparaissent ensuite avec la nécessité de l’innovation poussant à une spécialisation géographique accrue et le développement du numérique.


			Des logiques d’implantations multiples


			On peut distinguer deux types de logiques de déploiement des FTN.


			1. Des logiques horizontales répliquant transnationalement l’activité de la firme : recherche de marchés supplémentaires, contournement des tarifs protectionnistes (filiale de Toyota à Valenciennes), diminution des coûts de transports (courant pour les productions lourdes type automobile), délocalisations diminuant les coûts de production (main-d’œuvre ou fiscalité), fusions ou alliances visant des économies d’échelle (alliance Renault-Nissan).


			2. Des logiques verticales d’intégration dans des chaînes de valeurs internalisées au sein de l’entreprise : fourniture en matières premières (mines, pétrole, industrie agro-alimentaire comme avec Nestlé par exemple), délocalisations segmentées avec recherche de compétitivité sur une partie de la chaîne de production (centres d’appels au Maroc, production des Airbus fractionnée entre France, Allemagne, Royaume-Uni et Espagne).


			De la firme-réseau au retour des mammouths


			La production mondiale est de plus en plus opérée par des firmes de taille réduite centrées sur leur cœur d’activité qui sous-traitent par contrat une part croissante de leur production globale. Ces firmes-réseaux ne cherchent plus de croissance interne par une multiplication des IDE. La logique de transnationalisation y est moins importante que celle de contrats, plus fluide et plus réactive.


			Le modèle est Nike, fondée en 1971, qui n’a jamais produit elle-même un seul équipement de sport dont elle est le numéro 1 mondial. Apple est aussi une firme-réseau, n’ayant que 116 000 employés contre 2,2 millions pour Walmart pour un chiffre d’affaires de seulement 50 % inférieur (265 milliards contre 500 milliards de $). La conception et le marketing sont opérés par la firme mais la production l’est par des sous-traitants dont le plus célèbre est le taïwanais Foxconn qui assemble les composants produits par d’autres. Les firmes traditionnelles poursuivent aussi cette logique de centrage et d’externalisation des activités. Exxon est passé de 160 000 employés dans les années 1960 à la moitié aujourd’hui.


			Néanmoins, les géants du numérique ont aujourd’hui tendance à diversifier leurs activités sur la base de leur position de plateforme et des données dont ils disposent : Google se lance dans l’automobile autonome ; Amazon dans les secteurs de la santé, de l’espace et de la vidéo ; tout comme Apple qui se mêle à la lutte dans la vidéo et s’introduit dans le bancaire. Ils se transforment en géants omnipotents à partir des données dont ils sont les détenteurs et de leurs savoir-faire.


			2.	Le poids des firmes transnationales


			Les colosses de l’économie


			Il y a plus de 80 000 FTN dans le monde qui produisent un quart de la richesse mondiale, employant 80 millions de personnes. La croissance de la transnationalisation des entreprises a été forte ces dernières années, le stock d’IDE étant passé de 35 % du PIB en 2016 contre 8 % en 1988. Par ailleurs, leurs marges augmentent : celles des 10 % des firmes les plus importantes du monde ont augmenté de 30 % depuis 2000.


			En chiffre d’affaires (chiffre d’affaires 2019 selon Fortune), les 10 plus importantes sont : Walmart, Sinopec, State Grid, China petroleum company, Royal Dutch Shell, Saudi Aramco, Volkswagen, BP, Amazon. Distribution, énergie et automobile sont donc les secteurs de ces firmes ; qui sont d’origine américaine, chinoise et européenne.


			Pour mesurer la valeur des FTN, on utilise la capitalisation boursière – mais des entreprises non cotées peuvent atteindre des valeurs importantes, notamment des compagnies nationales pétrolières comme anciennement Aramco ou aujourd’hui Pemex (Petroleos Mexicanos) aujourd’hui. Le classement peut fluctuer rapidement mais il est globalement indicatif. Au premier semestre 2021, les 10 premières étaient : Apple, Saudi Aramco, Microsoft, Amazon, Alphabet (holding de Google), Facebook, Tencent, Tesla, Alibaba, Taiwan Semiconductor. Des firmes donc américaines (8/10), chinoises et une taïwanaise ; essentiellement du secteur numérique (8/10). La crise de la Covid-19 n’a pas eu d’impact sur ce classement. Elle a conforté la position des géants du numérique dont les cours se sont envolés et défavorisé les firmes pétrolières du fait de la chute des cours. Saudi Aramco a vu ses bénéfices chuter par rapport à l’année précédente. Exxon Mobil, ancienne star du Dow Jones, en est sorti, cédant sa place parmi les 30 valeurs référencées au concepteur de logiciel Salesforce. Les cours pétroliers vont cependant sans doute connaître des jours meilleurs prochainement.


			Un rapport ambivalent au territoire


			La singularité des FTN est d’être présentes sur plusieurs territoires simultanément, cherchant à optimiser leurs situations en tirant avantage de chacun : ressources humaines, position géographique, réglementation… cherchant à n’être nulle part alors qu’elle a besoin des forces productives et des marchés. On peut parler d’un idéal d’exterritorialité.


			Elles cherchent à échapper à l’État par l’optimisation fiscale avec la création de holdings complexes permettant de localiser les actifs de l’entreprise dans les espaces à faible fiscalité. 30 % des IDE s’expliqueraient ainsi, notamment en direction de paradis fiscaux comme les îles vierges britanniques (qui reçoivent 2 fois plus d’IDE que le Royaume-Uni avec une économie 3 000 fois inférieure). L’unité fiscale de General Electric compte plus de 900 employés. Cette optimisation est particulièrement forte de la part des entreprises technologiques, permise par leur activité immatérielle. Le fameux deal Apple-République d’Irlande dénoncé par l’UE permettait à la firme de Cupertino de payer moins de 0,01 % d’impôts sur ses profits réalisés en Europe.


			Elles influencent en outre l’État par le lobbying, exerçant une pression constante sur les législateurs, particulièrement dans le secteur technologique (l’ancien attaché de presse d’Obama a été engagé par Amazon et son ancien directeur de campagne par Uber) avec le but d’influencer la régulation qui est en construction. La pression des groupes pharmaceutiques sur la définition des systèmes de santé est également forte, ainsi que celle des banques (d’où l’embauche de Jose-Manuel Barroso chez Goldman Sachs).


			Les effets des délocalisations sur les sociétés


			L’impact le plus spectaculaire de la transnationalisation des entreprises est lié aux délocalisations. Les emplois perdus dans les pays riches sont néanmoins difficilement quantifiables, surtout que l’externalisation des activités en direction de sous-traitants est une sorte de délocalisation externe (par exemple avec les pièces fabriquées en Europe de l’Est dans le secteur automobile). L’économiste El Mouhoub Mouhoud (2017) avance que les délocalisations sont peu responsables des destructions d’emploi comparativement à la concurrence et aux gains de productivité. Il y a néanmoins des effets locaux qui peuvent être dramatiques.


			C’est surtout l’emploi manufacturier qui est concerné. Le secteur textile a été entièrement délocalisé vers l’Asie (Bangladesh après une phase chinoise) et aujourd’hui l’Afrique (Éthiopie notamment). La tendance est toutefois croissante dans d’autres domaines. La R&D est de plus en plus délocalisée. Elle l’est cependant dans des espaces très circonscrits, essentiellement dans les pays développés où les firmes vont chercher des savoir-faire précis. Des coûts de production inférieurs commencent aussi à motiver des délocalisations dans des pays moins développés (Bangalore pour le développement de logiciels). La Chine attire par ailleurs de manière croissante dans le domaine de l’IA où elle est à la pointe.


			Dans les pays d’accueil, les délocalisations peuvent représenter une part de l’emploi très importante. C’est la moitié de l’emploi manufacturier hongrois ou slovaque. D’où des politiques d’attractivité fiscale, de Code du travail ou d’avantages aux entreprises dans des zones franches.


			3.	L’ère des GAFAM


			Une nature monopolistique


			La singularité de l’économie numérique est de présenter des coûts fixes très élevés (recherche et développement) qui érigent des barrières à l’entrée considérables et freinent ainsi l’arrivée de concurrents ; et conjointement des coûts marginaux quasiment nuls (un nouveau client sur un réseau ou pour un moteur de recherche ne coûte rien au producteur… pas comme dans l’automobile). C’est l’amortissement des coûts fixes qui est le nerf de la guerre et qui pousse les entreprises à grossir au maximum. Elles s’engagent dans des logiques de blitzscaling (« grossissement éclair ») visant à tuer la concurrence pour être les seules présentes sur un secteur (un moteur de recherche, un réseau social dominant…) en acceptant des pertes énormes (13 milliards pour Uber), espérant profiter de la situation une fois à maturité et sans concurrence, comme Amazon y est parvenu.


			Ceci entraîne une tendance à la constitution de monopoles, renforcée par le fait que la distinction entre produits compte peu dans le domaine. Au contraire même : il y a intérêt à être sur le réseau où les autres se trouvent.


			Les revenus des firmes du GAFAM (Google, Amazon, Facebook, Apple, Microsoft) sont du niveau d’États de taille moyenne ! Google (90 % des recherches en dehors de Chine) et Facebook prélèvent à eux seuls 30 % de la publicité mondiale, avec 61 % de la publicité numérique. Uber capte 65 % des transports par application des pays occidentaux. Netflix prend des marchés aux télévisions du monde entier.


			Aujourd’hui, ces géants du numérique se lancent dans une course à la diversification. Ils cherchent à attirer à eux les utilisateurs par les services de vidéo. L’achat de Netflix par Apple est sur le tapis. Profitant des données en leur possession et de la fréquentation de leurs plateformes, ils lancent de nouveaux services comme Amazon (dans les domaines de la santé avec Amazon health, le domaine spatial avec Blue Origin) ou Google (dans celui de l’automobile autonome avec Waymo, de la biotechnologie avec Calico, de l’IA avec Deepmind technologies).


			Datapower


			Ces entreprises imposent leurs standards au monde comme aucun acteur privé ne l’a fait auparavant, développant une économie de l’attention cherchant à rendre les utilisateurs dépendants. Dans La Civilisation du poisson rouge (2019), Bruno Patino montre que l’UX Design (mise en scène des plateformes optimisant l’expérience de l’utilisateur) est devenu une arme économique cherchant l’addiction tendant vers ce qu’on appelle le dark design (design obscur).


			Les plateformes deviennent les superpuissances d’un data-capitalism (capitalisme de données) remplaçant l’exploitation des matières premières par celle des données, la surveillance de nos vies permettant des publicités ciblées. La gratuité des plateformes se paie à prix fort !


			L’ambition peut aller au-delà de ces finalités économiques et se transformer en système de surveillance utilisé pour convaincre les électeurs dans les démocraties. Facebook l’a sans doute fait à son insu en 2016 pour l’élection de Donald Trump, mais la collaboration avec le NSA pour la surveillance de la population est avérée. Un nouveau type d’entreprise est né, d’une ampleur économique d’une nouvelle dimension, d’un potentiel politique redoutable et d’une ambition spirituelle inédite, voire démiurgique : Mark Zuckerberg veut rassembler l’humanité grâce à Facebook ; Jeff Bezos veut coloniser la lune ; Google veut « tuer la mort » grâce à ses recherches en biotechnologies et projette de créer une intelligence artificielle générale (AGI) trouvant les solutions à tous les problèmes de l’humanité, notamment le réchauffement climatique…


			Une régulation nécessaire


			L’Union européenne est pionnière en matière de régulation du secteur numérique. Elle a très peu de firmes leaders dans le secteur (uniquement la suédoise Spotify) et sa tradition normative est importante. Elle est aujourd’hui suivie par de nombreux États. Des amendes lourdes ont été infligées à Microsoft dès 2004 pour abus de position dominante à partir de son système d’exploitation Windows. Google a été sanctionné (amende de plus de 4 milliards de $) pour favoriser ses applications depuis son système d’exploitation Android. Afin de permettre la compétition et de freiner la tendance monopolistique du numérique, l’UE se dirige aujourd’hui vers l’obligation de partage des données entre professionnels d’un secteur afin de permettre l’entrée de la concurrence. Sur fond de règlement de compte avec son dirigeant Jack Ma, la Chine a emboîté le pas de l’UE début 2021 en infligeant à Alibaba une amende pour abus de position dominante.


			Le contrôle des données personnelles est l’autre axe de régulation européen. La propriété des données doit être restituée aux individus. Le RGPD (Règlement général sur la protection des données) est la clef de voûte de cette politique. Le consentement de l’usager doit être recueilli préalablement à la collecte de données. Un droit à l’oubli est également reconnu.


			Face aux pratiques d’optimisation fiscale des géants du numérique, l’OCDE est à l’origine d’un projet de taxe GAFA. On estime en effet qu’en Europe, ils paient en moyenne 9,5 % d’impôt contre 23,2 % pour les entreprises des autres secteurs. L’arrivée de Joe Biden à la présidence avec Janet Yellen comme secrétaire du Trésor devrait permettre un accord. La Chine elle-même envisage d’encadrer fermement ses BATX.


			Avec la mondialisation, les grandes entreprises ont acquis un poids économique jamais atteint auparavant dans l’histoire de la part d’acteurs privés. La révolution numérique a de plus fait naître un nouveau type de firmes, créant de nouvelles activités et en détruisant d’autres, mais devenant surtout des puissances d’un nouveau genre en s’appropriant les données avec l’ambition de régir nos vies. Les États, garants de l’intérêt général, de la sécurité et de la concorde commencent à se saisir du problème. L’affaire Ghosn au Japon (2018-2019) ou la passe d’arme opposant l’Australie à Google pour la rémunération des news aux médias (2021) ont d’ailleurs montré que les firmes transnationales font face à une nouvelle détermination de leur part.


			•Les 80 000 FTN du monde produisent un quart de la richesse mondiale en employant 80 millions de personnes.


			•La première firme privée mondiale en chiffre d’affaires est Walmart avec 523 milliards de dollars.


			•Apple a atteint 2 000 milliards de dollars de valorisation boursière en 2020.


			•Les 7 entreprises privées les plus valorisées au monde sont dans le secteur numérique.


			•Google et Facebook captent à eux seuls 30 % de la publicité mondiale.


		




		

			6.


			La crise de la Covid-19 va-t-elle porter un coup fatal à une mondialisation contestée ?


			Le monde d’avant la crise était travaillé par des tendances contraires. La mondialisation était à son sommet avec un commerce international à 30 % du PIB, 1,4 milliard de touristes franchissant annuellement les frontières, 281 millions de migrants vivant loin de leur pays et la finale de la dernière coupe du monde de football en Russie suivie par 1 terrien sur 7. Simultanément, une fragmentation apparaissait avec un retour des nationalismes, des frontières, du protectionnisme et des bruits de guerre froide sino-américaine. Les sociétés fragilisées par les inégalités croissantes marchaient sur l’arrête, hésitantes face aux lendemains incertains de la révolution numérique et d’une Terre abîmée par l’industrialisation. Face à la pandémie, nous nous sommes soudainement retirés du monde aux échelles continentale (espace Schengen clos), nationale (fermeture des frontières de trois quarts des États), régionale, ou domestique (lors des différents confinements sous différentes formes). Cette crise de la Covid-19, crise du repli sur soi, est-elle été assez impressionnante pour entraîner la mondialisation vers la pente descendante ?
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